Prisonniers politiques palestiniens en grève de la faim
Agir c’est maintenant !

Mahmoud Al Sarsak 87 jours de grève de la faim

Nous en appelons à la mobilisation de tous pour interpeller le Ministre des Affaires Étrangères, M. Laurent Fabius, le Président de l’UEFA, M. Michel Platini, pour solliciter leur intervention sur les cas de 2 prisonniers politiques palestiniens en grève de la faim et dans une situation critique. Mais aussi pour interpeller le Ministre des Affaires Étrangères pour qu’il intervienne auprès des autorités israéliennes, afin qu’elles respectent l’accord passé le 14 mai dernier avec les représentants des prisonniers, lequel a mis un terme à la grève de la faim de 1 600 prisonniers palestiniens, et qui est déjà violé par les autorités pénitentiaires.
· Pour agir, signez la pétition écrite par Salah Hamouri : « Michel Platini, Président de l’UEFA : Agir pour sauver la vie de Mahmoud Al-Sarsak, footballeur Palestinien ». http://www.change.org/petitions/michel-platini-pr%C3%A9sident-de-l-uefa-agir-pour-sauver-la-vie-de-mahmoud-al-sarsak-footballeur-palestinien 

· Voir l’appel de Joseph Blatter, président de la FIFA en soutien à Mohammed Sarsak http://www.fifa.com/aboutfifa/organisation/footballgovernance/news/newsid=1648346 et celui d’Eric Cantona http://www.plateforme-palestine.org/ecrire/?exec=articles&id_article=2627. 

· Voir l’appel à M. Jean-Louis Fousseret, Maire de Besançon, de M. Patrick Bontemps, Adjoint au sport, et au Besançon Racing Club http://www.france-palestine.org/ 
L’Association France Palestine Solidarité, la Ligue des Droits de l’Homme, le Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples, Récidev, qui ont lancé le 7 juin un appel au Maire de Besançon, à l’Adjoint au sport, et au BRC, n’ont à ce jour reçu aucune réponse formelle à leur demande pour que chacun d’entre eux intervienne en faveur de M. Mahmoud Al Sarsak, membre de l’équipe nationale palestinienne de football, et de M. Akram Rikhawi, tous deux prisonniers palestiniens en grève de la faim et en danger de mort.
M. Al Sarsak  a entamé sa grève de la faim le 19 mars, il y a donc 87 jours,  pour dénoncer le déni de droit de son internement depuis 3 ans, sans aucune charge ni procès. Joueur connu de l’équipe de football palestinienne, il a été arrêté à un check-point de l’armée israélienne alors qu’il se rendait à une compétition de football. M. Rikhawi  a entamé sa grève de la faim le 12 avril, soit depuis 62 jours, pour dénoncer le rejet de sa demande de libération anticipée pour raisons médicales.

En dépit de leur très mauvais état de santé, le service des prisons israéliennes (IPS) continue à refuser aux médecins de l’association des Médecins Israéliens pour les Droits de l’Homme (PHR-​​Israël) le droit de leur rendre visite, et refuse de transférer ces prisonniers dans un hôpital civil afin qu’ils reçoivent un traitement approprié.
M. Michel Platini avait en septembre 2010, fermement et courageusement dénoncé les souffrances imposées aux joueurs palestiniens de football et menacé Israël, membre du Comité exécutif de l’UEFA, de suspendre la participation des équipes nationales ou de clubs israéliens à des compétitions européennes.

Le 17 avril dernier, 1600 prisonniers politiques palestiniens en détention administrative sont entrés en grève de la faim pour dénoncer leur détention illégale, ainsi que les mesures de mises à l’isolement (depuis des années pour certains !), et leurs conditions  de détention. Un accord a été conclu le 14 mai qui a mis un terme au mouvement avec les autorités israéliennes, lesquelles n’en respectent toutefois pas les termes.
Ce sont des milliers de prisonniers politiques palestiniens qui sont enfermés par Israël, en violation de la 4ème Convention de Genève (art. 49 et 147 qui qualifient ce fait de crime de guerre). Depuis 1967, 700 000 Palestiniens, hommes, femmes, enfants ont été détenus, dont plus de 50% des hommes de plus de 18 ans ! Depuis 2000, ce sont 7000 enfants qui ont été arrêtés, ce qui équivaut à 126 000 enfants à l’échelle de la France, et les autorités israéliennes s’autorisent à arrêter et incarcérer les enfants à partir de 12 ans, ceci en violation de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant ! Sans compter la vingtaine de ministres, députés et autres leaders politiques encore détenus.

Israël maintien des prisonniers à l’isolement en violation flagrante de la 4ème Convention de Genève (art. 119), parfois depuis des années, notamment des leaders politiques, en particulier Ahmad Saadat, secrétaire général du FPLP, à l’isolement depuis 3 ans !
L’arbitraire est érigé en système, des centaines de prisonniers sont dit en détention administrative,  ce qui permet à Israël d’interner des Palestiniens sans que soient précisées les charges retenues contre aux, sans qu’ils aient accès à un avocat, sans procès, pour des périodes de 6 mois indéfiniment renouvelables…
La Fédération Internationale des Droits de l’Homme souligne que les conditions de détentions infligées aux prisonniers politiques palestiniens ne respectent aucun des standards internationaux. En outre, les organisations des Droits de l’Homme israéliennes indiquent que 85% des prisonniers palestiniens ont été et sont soumis aux pratiques de la torture.

Le 13 juin 2012, AFPS Besançon (Phalestine Amitié), LDH, MRAP, Récidev
